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D’UNE  ADRESSE 


Dxj  Conjeil  général  de  la  Commune  de  Bayeiix  > 


J_iE  Confeil  général  de  la  Commune,  confidérant  qu’une 
guerre  jufte,  dont  le  but  efl:  d’affermir  la  liberté,  iiéceffite 
des  dépenfes  extraordinaires  ; que  îa  meineiire  & îa  plus 
efficace  des  preuves  de  civifme  , ell  de  concourir  au  réca- 
bliflement  des  finances  que  le  malheur  des  tems  a dû  né-- 
ceffairement  déranger;  que  deux  moyens  sûrs  fe  préfentent, 
favoir,  le  payement  régulier  & prompt  de  l’arriéré  des 
impofîtions,  & de  celles  qui  font  prêtes  à être  mifes  en 
recouvrement , & les  largefles  de  ceux  que  la  fortune  a 
affez  favorifés ^ pour  pouvoir  offrir  un  excédent,  le  confeil 
général  a délibéré: 

i.°  Que  tous  les  bons  citoyens  feront  invités,  au  nom 
de  la  Patrie  & de  l’honneur,  à fatisfaire  inceffamment  au 
payement  de  l’arriéré  de  l’k-compte  des  impofitions  de  1791  ^ 
& k fe  préparer  également  a acquitter,  le  plus  promptement 
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poifible,  îes  fommes  peur  îerqiielîes  ils  prefument  devoir 
être  compris  dans  tes  rotes  délinitifs  de  1791,  dans  c^eux  de 
1791,  & autres,  qui  font  prêts  a être  mis  en  recouvrement, 
rtttendu  que,  de  ce  prompt  payement,  dépendent  évidemment, 
te  fatut  de  fEmpire  & la  confervation  de  la  Liberté. 

1.P  Qü’it  fera  ouvert,  à l’hotel  de  la  Commune,  un  re- 
gîfcre  oii  feront  inferites  toutes  tes  offrandes  volontaires  que 
tes  bons  Citoyens  font  exhortés  de  faire,  félon  leur  pouvoir 
& facultés,  pour  te  foutien  de  ta  guerre,  foit  une  fois  payées,, 
foit  annueileraent  pendant  fa  durée,  meme  les  offres  de  fournir 
m Trefor public  du  numéraire  en  échange  d^  A [Jignats  au  pair. 

3.°  Que  te  relevé  de  ce  regiftre,  contenant  tes  noms  des 
fouferipteurs  & la  qualité  des  offrandes , fera  envoyé  de  mois 
en  mois,  à l’Affemblée  Nationale  & aux  Rédacteurs  des 
feuiltes  du  Département. 

Délibéré  en  Confeit  général,  fe  Mai  1791,  fan 
quatrième  de  la  Liberté,  Signés,  C.  F.  D ü HAMEL , Mai re, 
& Seigle  , Secrétaire, 
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COPIE  de  la  Lettre  écrite  par  Monfieur 
CLAVIERS  , Miniftre  des  Contributions 
Publiques , à MM.  les  Adminidrateurs  du 
Département  du  Calvados. 

Paris  J h IX  Juin  ly^x,  Van  4 de  la  liberté. 

J AI  l honneur  J JPleJJicurs , de  vous  jaire  pajfer  la  copie 
dune  adrejje  du  confeil  général  de  la  Commune  de  Bayeux. 
Le  P atriotifme  (]u^elle  refpire , le  langage  énergique  de  la  raifoji 
qu’elle  fait  entendre , font  au-deJJ'us  de  tout  éloge.  On  doit 
efpérer  que  l’arreté  de  cette  Commune  deviendra  bientôt  celui 
des  Citoyens  de  tout  l’Empire. 

En  témoignant  J au  Confèd  général  de  Bayeux , toute  la 
fatisfadion  que  les  bons  Citoyens  rejjentent  de  cet  arreté , vous 
voudre’^  bien  leur  faire  remarquer  quelques  omijfons  involon- 
taires qiL  ils  s emprejferont  de  réparer. 

L article  premier  de  l’arrêté  du  Confeil  général  de  Bayeux , 
paraît fe  rapporter  uniquement  aux  contributions  foncière  ês’mo- 
biliaire  } il  ne  parle  , ni  de  la  contribution  patriotique  y ni  des 
arriérés  de  ij88y  & ^79^>  dont  le  dernier  ejî  encore 

confidérable. 

Cependant,  ces  refians  de  contributions  ne  fauroient  être 
abandonnés  ; le  T réfor  Public  les  attend  comme  nécejfaires  à 
fsbefoins,  comme  faifant  partie  des  rentrées  fur  lefquelles  il  a 
du  compter.  Les  redevables  ne  peuvent  fe  difp  enfer  de  les  payer 
fans  élever  contre  eux  de  jufles  plaintes  de  la  part  des  Citoyens 
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fidèles  au  payement  de  leurs  impojîtions:,  & fans  porter  atteinte, 
au  principe  d^épaliti  proportionnelle  , qui  a dirigé Ae  répartcr- 
menu  Car  tout  déficit  devant  être  remplacé  par  une  augrnentation 
d^ impôt  3 il  en  refaite  que  les  contribuables  exacts  ^ fie  trouvent 
plus  chargés  qiêïls  ne  devroient  Vitre.  Or,  cette fiurcharge  nefi 
tolérable  , qu^ autant  que  le  déficit  efl  le  réfultat  d^une  impuif— 
fiance  abfiolue  , & que  tous  les  moyens  indiqués  par  la  loi , pour 
ajfiiirer  la  rentrée  des  perceptions , ont  été  inutilement  employés. 

Ces  obfiervations  acquièrent  plus  de  force  encore  , lorfiqiVon 
les  applique  à V arriéré  des  oclrois  & des  droits  d^ aides  fiup- 
primés  depuis  le  mois  d* Avril  lycji.  Ces  impofiitions  ont  été 
acquittées  par  les  contribuables  j les  redevables  actuels  qui  en 
ont  été  les  premiers  percepteurs , & qui  en  refiufient  le  verfiement, 
ne  peuvent  être  confidérés  que  comme  des  dépofitaires  infidèles 
contre  lefiquels  on  doit  agir  avec  d^ autant  plus  de  fiévérité,  cjden. 
retenant  les  deniers  de  la  Nation  defiinés  à fia  défienfie,.ils  fa-^ 
vorifient  les  complots  défiés  ennemis  3.  & fie  rendent  ainfit  cou- 
pables de  félonie. 

Ce  délk  efi  Ji  grave  3 qdon  ne  peut  croire  quiffie  trouve  des 
Officiers  Municipaux  fi  des  Commandans  de  la  Garde  Natio- 
nale qui  sAn  rendent  coupables  3 ou  qui  puififenp  le  favorifier 3 
en  fiaifiant  ftrvir  V autorité  qui  leur  efic  confiée,,  à intimider  les 
Receveurs  chargés  de  la  pourfihite  du  recouvrement { employant 
ûinfii  contre  la  loi  même , la  force  defiinée  à la.  protéger. 

DAutres  perceptions  importantes  font  également  en  re- 
tard. Quand  la  gabelle  Q autres  impôts  onéreux  , ont  été 
anéantis 3 leur  produit  étoit  nécejfieire  , en  attendant  qiVils 
fiujficnt  remplacés,  il  a donc  fallu  y fiuppléer  par  une  contri- 
bution momentanée.  La  fiomme  à remplacer  a été  évaluée  à 
f^03q^8  38^4.  liv.  i fi.  8 â.  3 ês’  le  répartement  en  a été  fiait 
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mire  les  quatre-vingt-trois  Départemens  , d’après  des  pro- 
portions équitables.  On  a pris  pour  règle  de  ces  proportions  , 
le  produit  J dans  chaque  Département  j de  chacun  des  impôts 
inégalement  /apportés  par  les  ci-devant  provinces. 

Il  ne  peut  donc  y avoir  aucune  raifon  de  Je  refufer  au 
payement  de  la  Contribution , dejlinée  à faire  rentrer  au  Tréfor 
public  les  cinquante  millions  non-perçus  , pendant  Tintervalle 
qui  s’ef  écoulé,  ertîre  la  fupprejfon  illégale  de  ces  impôts  <S’ 
leur  remplacement.  Ces  cinquante  millions  font  une  dette  des 
individus  envers  la  Nation  c’efl  le  dernier  payement  d’impôts 
dont  r abolition  ef  pour  elle , un  des  grand  s bienfaits  du  nouveau 
régime  j & f l’on  veut  bien  réfléchir , que  la  nour-rentrée  de 
ces  go  millions  y forme  un  déficit  qu’lié  faudra  remplacer  de 
quelqu  autre  manière  dans  le  Tréfor  public  , on  fentira  que 
le  refus  de  payer  ce  remplacement  n’ efi  jufiifiable  fous  aucun 
rapport.  Loin  de  procurer  du  foulagement  aux  redevables  , il 
ne  ferviroit  qu’à  aggraver  leur  fort.-  Car  des  déficit  de  cette 
iniportance  y caufenty  dans  les  finances  de  l’Ètat,  de  grands 
embarrasg  Ù l’on  ne  peut  y remédier , fans  recourir  à des 
expédients  y qui  finijfent  toujours  par  retomber  fur  les  con- 
tribuables. 

Enfin,  les  Latentes  font  encore  un  droit  dont  l’exacte  per- 
ception efi  indifpenfable.  Leur  produit  prejumé  efi  entré  dans 
le  compte  des  contributions  nécejfaires  pour  acquitter  les  charges 
annuelles  , d’où  il  réfulte  que-  le  contribuable  qui  cherche  à fc 
difpenfer  de  la  Patente , lorfque  la  Loi  le  foumet  à cette  im- 
pofition , devient  évidemment  l’ennemi  de  ceux  qui  obéijfent  à 
la  Loi.  Il  fait  eut rt eux  6’  lui,  le  partage  le  plus  inégal  & le 
plus  injufie.  lEprcfite  de  l’augmentation  de  prix  qui  réfulte  y 
pour  les  objets  d’indufirie , du  droit  de  Patente  & il  laijfe 
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aux  autres  le  fom  d'acquitter  ce  droit.  Il  prétend  jouir  des 
avantages  de  la  Jociete  , & il  Je  refiije  au  devoir  d'oeil  payer 
les  charges.  La  voix  publique  doit  s'élever  contre  lui.  Le 
déf ordre  & l’anarchie  feroient  h fruit  de  fon  exemple,  s’il 
trouvoit  beaucoup  d’imitateurs. 

Les  autres  parties  de  l’arrêté,  qui  terminent  l’adrejfe  du 
Confeü  général  de  Bayeiix,  font  très-f âges.  Les  Citoyens  y 
font  invités  a ofrir  au  T réfor  public  du  numéraire  en  échange 
d’Affignats  au  pair  ^ c’ef-là  certainement,  Mejfeurs , la 
hiefiue  la  plus  convenable , la  plus  efficace  contre  le  haut  prix 
des  Efpeces  , Ù fon  influence  abufive  fur  les  AJfgnats. 

Les  dons  en  AJJignats  prouvent  inconteftablement  le  patrio- 
t fine  de  ceux  qui  les  font ÿ mais  il  n’ont  pas  le  même  avan- 
tage  que  cette  mefureÿ  ils  n ont  pas  , comme  V engagement 
de  fournir  du  numéraire,  contre  AJfgnats  au  pair,  l’effet 
immédiat  d’agir  contre  la  différence  difpcndieife  qui  fatigue 
le  Tréfor  national  & la  chofe  publique. 

La  néceffté  defolder  en  efpèces  les  Défenfeurs  de  la  Latrie, 
pour  lever  à leur  égard  les  inconvéniens  des  AJfgnats  aux 
frontières  , nous  rend  infiniment  précieufe  une  grande  abon- 
dance  de  numéraire,  êf  le  befoin  où  fie  trouve  le  Tréfor  public 
d’acheter  des  Efpèces  en  éleve  le  prix,  &favorife  puijfamment 
les  fpéculations  criminelles  des  malveillans.  Si  ce  numéraire 
étoit  fourni  généreufement  parles  particuliers  contre.  AJfgnats 
au  pair,  ces  indignes  manoeuvres  feroient  bientôt  déconcertées  ; 
outre  l’épargne  que  le  Tréfor  feroit  de  toute  la  différence  qui 
cxifie  entre  les  métaux  qu’on  lui  vend,  & les  AJfgnats  dont 
ils  les  paye , l’abaiffement  graduel  du  prix  des  Efpèces  en 
feroit  l’effet  naturel.  Les  agioteurs  ne  comptant  plus  fur  les 
achats  forcés  de  la  Tréforerie,  craindj-oicnt  de  fe  trouver  chargés 
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(TEfpkes  dont  la  furvateur  idejl  mamtenant  fondce  que  fu^ 
ce  befoin  connu  & facile  à calculer.  La  comparaifon  des  Af- 
fgnats  au  numéraire  j cejferoit  d’étre  infuhantc  pour  un  papier, 
dont  la  foUdité  ejî  manifefte  ÿ papier  qui  foutient  évidemment 
les  travaux  de  Vinduftrie  produclive , tandis  que  la  rareté  des 
métaux  Veut  détruite  ; papier  qui  a délivré  les  arts  y les  ma- 
nufactures, le  commerce,  toutes  les  parties  de  Findufrie  na- 
tionale de  la  langueur  mortelle  dont  elles  étoient frappées  avant 
Jon  utile  Cl  eation  j papier  ci  fin  y fans  lequel  notre  révolution 
eût  été  impojfble  à accomplir. 

En  un  mot  y JVleJfeurs  y en  fe  cotifant , pour  fournir  au 
T réfor  public  y au  numéraire  contre  des  Afîgnats  au  pair , on 
aîtaqueia  le  mal  a fa  racine  y on  acheminera  immanquablement 
vers  un  moment  prochain  y où  le  même  fervice  deviendra 
beaucoup  moins  coûteux  y ou  moins  nécejfaire;  on  arrachera  à 
nos  ennemis  Fefpoir  qAils  ont  conçu  de  nous  ajfervir  par  le: 
renchériffenunt  de  tous  les  objets  de  nos  befoins.. 

Je  penfe  donc  y IlLefîeuis  y qu  en  réparant  ces  omijfons  y 
vous  vous  emprejfereg  de  féconder  les  intentions  que  manifefte 
le  Conftil  Général  de  Idaycux  y 6”  que  vous  employere^  tout 
F af Cendant  que  vous  donnent  votre  place  £’  vos  lumières  pour 
faire  embrajfer  y dans  toute  l etendue  de  votre  départe  me  n.t  y, 
une  mefure  fl  patriotique.  Vous  faiirei  ajouter , a F invitation 
adrejfee  aux  bons  citoyens , relativement  au  numéraire  dont 
nous  avons  befoin  y les  motifs  & les  développemens  propres  à 
lui  donner  y a lui  ajfurer  le  fuccès  qE elle  mérite.. 

La  rareté  des  efpèce  s nefti  qV  apparente  ÿ elle  eft  F effet  E une 
crainte  aveugle  y qui,  pour  éloigner  le  mal  qiFelle  s’exagère, 
le  réalife  par  fes  abfurdes  précautions  ; femblables  en  cela  aux 
apprehenftons  de  la  difette  , qui  trop  fouvent  ftiffiftnt  pour 
V occafionner..  - 
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> Que  J far  tous  Us  points  de  V empire , un  grand  nombre  de 
citoyens  sUfforcent  y chacun  fuivant  les  facrifices  qa^ïl  peut 
'faire  , de  fournir  du  numéraire  aux  receveurs  de  Difricls  , 
pour  être  verfé  y de  mois  en  mois  y au  Trefor public  ; Ç>’  bientôt 
les  mouvemens  de  cette  réfolution  généreufe  feront  fortirV ar- 
gent des  lieux  qui  le  recèlent,  les  fophifmes  de  la  crainte  ou 
de  l’avarice  y Us  fpéculations  inciviques  delà  cupidité,  çejferont 
de  réffer  à l’activité  du  patriotifne. 

Non  y il  ne  fera  pas  dit,  que  des  hommes  pervers  ou  trompés 
fâchent  fe  réfoudre  au  facrifice  de  leur  numéraire  , pour  livrer 
leur  pays  a des  puijfances  ennemies  y & que  des  citoyens, 
pénétrés  d’une  jufe  indignation  contre  toute  intervention 
étrangère  , fe  refufent  a un  moyen  fimple  & sûr  de  déjouer 
des  manœuvres  fi  coupables  , & de  contribuer  puijjamment  k 
foutenii'y  contre  tant  d’ eforts  , la  chofe  publique-. 


